
Conse-I (fE'at 

LECiSLATI0N 

GK. 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre de 
la Défense nationale, le 13 oc­ 
tobre 1951, d'une d2mande d'a­ 
vis, dans un délai ne dépassant 
pas trois jours, sur un projet 
d'arrêté royal "autorisant le 
ministre de la Défense nationa­ 
le à recruter du personnel mas­ 
culin et du personnel féminin 
de complément pour occuper cer­ 
tains emplois à l'armée et à 
l'administration"; a donné en 
sa séance du 18 octobre 1951 
l'avis suivant; 

- ti ~nv. 1, L. 24.37/1. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 1Je 
October 1951 door de Minister 
van Landsverdediging verzooht 
hem, binnen een termijn van ten 
hoogste drie dagen, van advies 
te dienen over een ontwerp van 
koninklijk be slui t "waar-ba j de 
Minister van Landsverdediging er 
too gemachtigd wordt mannelijk 
en vrouwelijk aanvullingsperso­ 
neel aan te werven om sommige 
betrekkingen bij het leger en 
bij het bestuur te bekledon"1 
heeft ter zitting van 18 October 
1951 het volgend advies gegeven: 
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Tel qu'il est rédigé,lo projet peut prêter à 
confusion quant au point de aavo t r si le personnel visé 
au projet sera soumis à un régime statutaire ou à un 
régime contractuel. 

Ltarticle 2 pourrait, en e f'fe t , faire pr-é sume.r 
que les rapports entre l'Etat et le personnel de complé­ 
ment sont régis par le contrat de louage de services. 

Comme il entre dans les intenti ons du Gouver­ 
nement de soumettre le personnel dont il est question à 
un régime statutaire? il convient de rédiger le pr o j e t 
de manière à écarter t out e pousibili té d I équivoque. 

+ 
+ + 

Le pr o j o t devrai.t être soumis à llavis du Oomi­ 
té de consul tation eyn dä.c a Le par' a.pp.l i.c at Lon de l'article 
35 de l'arrêté du Régent du 11 juillet 1949 portant le 
statut syndical des agents de l'Etat,modifié par l'arrêté 
du Hégent du 12 octobre 1~;)49. 

+ 
+ + 

... / ... 
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Le Conseil d'Etat propose ci-après un texte 
qui tient compte des observations qui précèdent et qui 
répond aux intentions du Gouvernement telles qu'elles 
lui ont été exprimées : 

ARRETE ROYAL AurrOIUSANT IJE MINISTRE DE LA DEFENSE NATIO­ 
NATJE A ENGAGER DU PErêSONNEL DE COMPLEMENT EN VUE D' OCCU­ 
PER UN CERTAIN NOlTBRE D' EMPLOI[-3 l"REVUS POUR DES MILITAI­ 
RES DE RANG SUJ3ALTEI~NE Err }i'IXANrr LE STNrUT DE CE PERSON- 

NEL. 

--_ .. __ .. _-,,---_ 

BAUDOUIN, Roi de~ Belges, 
A t011S9 présents et à, verri r, SAIJU1\. 

Vu les articles 66 et 68 de la Constitution; 

Vu la loi du 15 juin 1899 comprenant le titre 
1er du Code de procédure pénale militaire, notamment 
l'article 3; 

Vu la loi du 20 mai 1949 étendant Itapplication 
du régime de la sécurité sociale à certains travailleurs 
occupés par les administrations publiques; 

Considérant que pour réaliser le renforcement 
de l'armée imposé par les né c o ss Lt é s actuelles, le Mi­ 

nistre de la Défense nationale doit pouvoir recruter par 
un mode simple et rapide un personnel civil de complément 
pour occuper des emplois non spécifiquement militaires 
sous un statut spécialement adapté aux tâches qui lui 
seront confiées; 
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Vu l'accord du Pr-em.i e r Mi nf s t r e , donné le 
10 août 1951; 

Vu l'avis du Conseil aî3tat; 

Sur la proposi ';don do No )~':,e Ministro de 1[:1 
Défense na tä onoLe et de l~avis' de ;))s nri nt s cr-e s qui en 
ont délib6ró en conseil, 

NOUS A VON;:') ARIŒ'l:b ET ARRETCmS 

Le Ministre de la Défense nat1Jnalo est au­ 
torisé à engager du personnel masculin et (lu personnel 
féminin de complément pour occuper 750 e:rr:r1ois actuelle­ 
ment prévus pour des mili tairas de rang su. bal terne. 

La durée de Itengagement ne peut dépasser 
deux ans. 

Article 
Le Min:Lstre de la Défense nationale désigne 

les autorités compétentes pour recevoir les engagements. 

/ 
•• 'I ••• 
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Article 3.-: 
Le recrutement effectué en vertu du présent 

arrêté ne peut9 en aucun cas, constituer un titre 
à une nomination, même temporaire, dans les cadres 
du personnel so-ums au sta tut des agents de l' Etat, 
des agents temporaires ou des ouvriers temporaires 
de l'Etat. 

Arti cl c 4.,::: 
Nul ne pout Gtre e.ogagé par application du 

présent ar'r-ê t é , nlil ne St::J,tisl'ait aux conditions sui­ 

van tes : 

1° être belO'e' r..:> , 

2° ûtr~ de conduite irréprochablei 

3° jouir des droits civils et politiques; 

4° avoir satisfait aux lois sur la milice et êtrs 
libre de toutes obligations rnilitaires; 

5° être âgé do plus de dix-huit ans et ne pas avoir 
dépassé soixante-trois ans; 

6° faire la preuve des apti tueles professionnelles 
~equises pour occuper II emploi à conférer. 

Arti cl_EL2.,!.:: 
Los jeunefJ filles mineu.res doivent justifier 

du c one en't emcn't de leur père ou de la personne exer­ 
çant la puä s sanc e paternelle .• 

Les fermnes mariées doivent justifier du 
consentement de leur mari. 

. .. / ... 
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Article 6.- 

§ 1er. Le personnel de complément recru·té 
pour des emplois administratifs 8st engagé à l'essai 
pour une durée de trois mois. 

Au c ours de l' essai, maa s au plus tôt à partir 
de l'expiration du premier mois, l'autorité qui a reçu 
l'engagement de même que le membre du personnel peuvent 
y mettre fin sans préavis ni indemnité. 

Après la période d'essai, l'enga.gement peut 
être résilié par l'autorité qui l'a reçu ainsi que par 
le membre du personnel moyennant un préavis de trois 
mois prenant cours le premi.er du mois qui suit sa noti­ 
fication. 

§ 2. J.JG personnel ouvrier est engagé à l'essai 
pour une durée de se p t jours, au cours desquels l'auto­ 
rité qui a reçu l'engagement et le membre du personnel 
peuvent y mettre fin sans préaVis ni indemnité. 

Après la période d'essai, le délai du. préavis 
est de sept jours et prend cours le lendemain de sa noti­ 
fication. 

§ 3. L'engagement prend fin de plein droit. 
à l'expiration de son terme. 

Article 7.- 

Pendant la durée du préavis, ou pendant une 
période d'égale durée précédant llexpiration du terme, 
le membre du pe r s onne L de complément peut, en vue de re­ 
chercher un nouvel emploi, s'absenter deux fois par 
semaine, pourvu que la durée des deux absences ne dépasse 
pas au total celle dlune journée de travail. 

» • ~ / ••• 
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Article 8.- 

La rémunération du personnel de comp.Léme rrt 
est égale au traitement minimum du barème octroyé pour 
de s emploi s identig_ue 1:3 du personnel temporaire de l' Etat. 

EIIG est payée dans les mêmes conditions que 
celles déterminées pour le paiemen·t du traitement du 
pe r s onne L temporaire. 

Le personnel de complément bénéfioie de l'al­ 
location de foyer ou de r~sidenc~, et des allocations 
familiales9 dans Le s mêmes -;onditions qUE:! celles déter­ 
minée s pour le personnel te.htporai i-e de ]_ 13tF1:G c. 

J}1.T':l-.~_~~?..~ - 

§ 1er. Les dispositio~s de l!arrêté-loi du 
28 èéc(J:w.bre 1944 c onc cr-narrt la o ur-Lt.é sociale des tra- 
va LLl.e urs so:nt appliquées à l' Eta~: et au 1)E:r80nnel de 
complément, sauf en (;8 qu i c onc e r-ne le ré~ime dus va- 
o anc e s annuelles et d.es a.Lû cca t Lone familj_J.les. 

Le régime ~es congés est identique à celui 
du personnel temporaire. 

§ 2. Ile pe .rsonnel de c orapLéme rrt bé néf Lc Lo 
des mûmes avantages que c e ux prévus .Jar les lois coor­ 
données sur la rb"l!ara1Jion des ô ommage s résultant des 
ac c i derrt s du trava:i_l; c e s avantages ,':lont accordés dans 
les mêmes c onôit.tone que celles qu i s ont déterminées 
par ces lois~ 
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Article 10.- 

L'article 16, alin~as 2, 3 et 4,de l'arr~té 
du Régent du 30 avril 1947 fixant le statut des agents 
temporaires est applicable aux membres du personnel de 
complément occupant des emplois administratifs, absents 
en raison de maladie ou d'infirmité. 

L'article 15, alinéas 2 et 3, de l'arr6té du 
Regent du 10 avril 1948 portant le s-~atut du personnel 
ouvrier temporaire est applicable au~ membres du person­ 
nel de complément occupant des emplois prévus pour le 
personnel de maitrise, les gens de métier ou de service, 
absents en raison de maladie ou d" infirl"lü té. 

Articles11 et 12.- ------------------- 
••• ( texte des articles 6 et 7 du projet du 

Gouvernement) •.• 

Article 13.·- 

Les mesures disciplinaires suivant8s peuvent 
être prises à l!égard des membres du personnel de com­ 
plément : 

1° le rappel à l'ordre9 

2° la retenue de traitement~ à concurrenoe d'un cinquiè­ 
me au maximum, pendant une période no pouvant dépasser 
quinze jours; 

3° le licanciemont sans préavis" 

... / ... 
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Article '14.- 
§ 1er. Le rappel à l'ordre est prononcé par 

le supérieur hiérarchique immédiat, dont la décision 

est sans recours. 

§ 2. Les autres mesures disciplinaires sont 
prononcées par l'autorité compétente pour recevoir l'en­ 
gagement. Un recours au Ministre de la Défense nationale 
contre ces mesures est ouvert dans les huit jours de 
leur notification. 

Article 15.- 
·Aucune mesure disoiplinaire ne peut être prise 

sans que l'intéressé ait été au préalable entendu ou 
interpellé. 

Article 16.- 
Le statut syndical des agents de ltEtat n'est 

pas applicable au personnel de complément. 

Article 17.- 
Lorsqu'une personne est recrutée par applica­ 

tion du présent arrêté pour prester ses services dans 
un établissement ou dans un service de l'armée, son con­ 
trat d'engagement précise qu'il est soumis aux lois pé­ 
nales militaires pour les infractions ci-après: 

... / . ., . 
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A~ la trahison et l'espionnage; 

B) la participation à. une rêvol te prévue par le Code 
pénal militaire; 

C) les violences et les outrages envers un supérieur 
ou envers une se:.:tinelle; 

D) la participéition é~ une désertion avec complot, com­ 
mise par des militaires; 

E) le détournement et le" sous-craction frauduleuse 
dtobjets quelconques, affeot4s au servioe de Itarmée 
et appartenant soit à. 1: Etat, soit à des militaires. 

~i_s:le 18 .. .::. 
Le présent ar:,êté aoz-t ses effets le Î er 

juiJ.let 1951, à l'exception de lfartic13 17. 

Article 19.- 
Notre Ministre de la Dé f on ae na tionale est 

chargé de l'exécution du présent arr ê té , 

Donné à ,le 

PAR LE ROI : 

Le Ministre de la Défense 21Çj,tionale, 

Le Ministre des Finances, 



vvv. - 11 - L.2437/1. 

De gegeven tekst van het ontwerp kan ver­ 
warring doen ontstaan omtrent de vraag of het perso­ 
neel in het ontwerp bedoeld aan een sta-tutair dan wel 
aan een contractueel stelsel zal worden onderworpen. 

Artikol 2 immers zou kunnen doen vermoeden 
dat Voor de betrekki:.lgen tussen de Sta2.t en het aan­ 
vullingspersoneel het dienstcontract geldt. 

Daar het de bedoeling van de Regering is het 
personeel waar-van sprake aan een statutair stelsel te 
onderwerpen, moet het ontwerp zo worden gesteld dat 
alle mogeli jlcheid tot verwarring is uitgosloten. 

+ 
+ + 

Bi j toepassing van artikcol 35 van het be slui t 
van de Regent van 11 Juli 1949 houdende syndicaal sta­ 
tuut van hot Rijkspersoneel, gewijzigd bij het besluit 
van de Regent van 12 October 19491 zou het ontwerp 
aan de Syndicale Raad van advies moeten worden voor­ 
gelegd. 

+ 
+ + 

Do Raad van S~ate stelt hierna een tekst 
voor die met de gemc.ak't e opmerkingen r ekenf.ng houdt 
en tevens beantwoordt aan de bc do e Lá.ng en van de Re­ 
gering zorüs dez o hem werden ui teenge~jet. 

. .. / ... 
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KONINKLIrIK BESLUIT TOT MA.CHTIGING VAN DE MINISTER VAN 
LANDSVŒRDEDIGING OH VOOR EEN BEPAALD AANTAL BETHEY':KINGEN 
m~STEMn VOOR MILITAIREN VAN LAGERE GRAAD AANVULLINGSPER­ 
SONE~L AAN TE 'NERVEN lm TOT VASTSTELLING VAN DEZES STA'rUUT. 

BOUDE'YVIJN, Koning der Belgen, 
Aan a'LLen , tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de artikelen 66 en 68 van de Grondwet; 

Gelet op de wet van 15 Juni 1899 houdende titel 
1 van het Wetboek voor Strafrechtspleging voor het leger, 
namelijk op artikel 3; 

Gelet op de wet V'::'.n 20 M(.:d 1949 wic=:)':lrbij de toe­ 
passing van het stelsel der m&atschappelijk~ zekerheid 
wordt uitgebreid tot sommige arbeiders door de openbare 
besturen te werk gesteld; 

Overwegende dat tot de vers·terking van het 
leger, die door de hui.dige noodwondigheden cpge Leg d is, 
de Minis"ber van Landsverdediging voor nie t specifiek 
militaire betrekkingEm op e envcud Lge en snelle wijze 
burgerlijk aanvullingspersoneel moet k1J..nnen aanwerven 
onderworpen aan een s ta tuut speciaal clangepast aan de 
taak welke aan dat personeel zal worden opgedragen; 

Gelet op het akkoord van de Eerste-Minister, 
gegeven 10 Augustus 1951; 

• f • / .... 
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Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Lanc1s­ 
vex'dediging en op het advies van Onze in zaad vergader­ 
de ministers, 

WIJ HE:B:BEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

Artikel 1.- 

De Minister van Landsverdediging wordt ge­ 
machtigd manne li jk en vrouwelijk aanvu Ll.Lng epe r-s one e L 
aan te werven voor 750 betrekkingen welke thans 
voor militairen van lagere graad zijn bestemd~ 

boven gaan, 
Artikel 2.- 

De Minister van J.Jandsverdediging wijst de 
overheden aan die bevoegd zijn om de dienstverbintenis_ 
sen in ontvangst te nemen. 

Àrtikel 3.- 

De aanwerving op grond van dit besluit 
kan, in geen geval, recht verlenen op een benoeming, 
zelfs in tijdelijk verband, in de personeelskaders 
waarop het statuut van het Rijkspersoneel, van het 
tijdelijk personeel of van het tijdelijk werklieden­ 
personeel van de Staat toepasselijk is .. 
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Artikel 4.- 

Ná emand kan bi,j t.o e pas s î.ng van dit basluit wor­ 
den aangeworven zo hij niet voldoet ann de hierna volgende 
vereisten : 

1° Belg zijn 

2° van onberispelijk gedrag zijn 

3° de burgerlijke en politieke rechten genioten ; 

4° aan de dienstplich~wetten voldaan hebben en vrij zijn 
van alle militaire verplichtingen 

5° meer dan achttien jaar oud zijn en drie en zes~ig 
jaar niet hebben overschreden ; 

60 doen blijken van de boroepsbekwaoJnhed0;:1? vereist om de 
te begeven betrekking te bekleden. 

Artikel 5 . ..:. .. :: 

Minderjarige meisjes mo e t en d oo n blijken van de 
toestemming van hun vader of van df:' pnrsoon die de ouder­ 
lijke macht uitoefent. 

Gehuwde vrouwen moe ten doen bli jlceu van de 
toestemming van hun mE!.11. 

Ar t t ke I 6.- 

§ 1. Het aanvullingspersoneel dat voor adminis­ 
tratieve betrekldngen vvordt aangeworven, wo rd.t op proef in 
dienst genomen voor een duur van drie maanden. 

In de loop van de proeftijd, maar ten vroegste 
bij het verstrijken van de eerste maand, kan aan de 
dienstverbintenis door de overheid die ze in ontvangst 
heeft genomen en door het personeelslid zonder opzegging 
of vergoeding een einde worden gemaakt. 

• • fJt/ • Qi • 
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Na de proeftijd kan de dienstverbintenis door 
de overheid die ze in ontvangst hG8ft genomen en door het 
personeelslid worden verbroken met opzegging van drie 
maanden ingaande de eerste van de maand die volgt op de 
kennisgeving er van. 

§ 2. Het werl\:li.edenpersone el wordtop proef in 
dienst genomen voor een duur yan zeven dagen, ti,jdens 
welke aan de dienstverbintenis door de overheid die ze 
in ontvangst heeft genomen en door het personeelslid zon­ 
der opzegging of vergoeding een einde kan worden gemaakt fi 

Na de proeftijd bed:!:'aagt de opzeggingstermijn 
zeven dagen en gaat hij in daags na de kennisgeving er 
van. 

§ 3. De d i.e ns tvo r-b Lnt on is ne onrt r-e ch t en s een 
einde met het verstrijken van de (-:T voor be pae.Lde termi,jn. 

Artikel 7.- - 
Tijden['l de opzeggjngstermj_~n of t:'eclurende een 

tijdperk van gelijke duur véél' ho t vc,rstri~kell van de 
termijn,mag het lid van het aanvullingspersoneel tweemaal 
per week afweziG zijn ten einde een nieuwe betrekking te 
zoeken) op voorvvaarde dat de gezamenlijke duur van die 
twee afwezigheden niet langer dan een werkdag bedraagt. 

Artikel 8.- 

De bezoldiging van het aanvullingspersoneel is 
gelijk aan de m:Lnimul1lwec1de der weddeschaal die voor ge­ 
lijksoortige betrekkingen aan het tijdelijk Rijksperso­ 
neel wordt toegekend. 

. .. / ... 
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Zij wordt u.i tbetaald onder dezelfde vo o rwaaz-den 
als die welke voor de uitbetaling der wedde van het tijde­ 
lijk personeel gelden. 

Het aanvullingspersoneel geniet de haard- of 
standplaatstoelage en de kinderbijslag onder dezelfde 
voorvvaarden als die welke voor het tijdelijk Rijksperso­ 
neel gelden. 

Artikel 9.- 

§ 1. De bepalingen van de besluitwet van 28 
December 1944 betreffends de maatschappalijke zekerheid 
der arbeiders worden toe{}::,past op de St'::mt en op he t 
aanvullingspersonecù, behalve wat betreft hot stelsel 
van de jaarli j:;::se vacantie on van de ki11f~(::rbj.j slag. 

De v8rlofrGgelin~ LS dezelfde cils voor het 
tijdelijk persuneel. 

§ 2. Het aanvullingspersoneel gu'üet dezelfde 
voordelen als die welke be pae.Ld zijn bi j cl,; samengeordende 
wetten betreffende het herstel der schade v.-)ortsprui tend 
uit arbeidsong8v'lllen; die voordelen worder.:. verleend onder 
dezelfde voorwaarden als bij die wetten gesteld. 

Artikel 10.- 

Artikel 169 tweede, derde en viorde lid, van het· 
besluit van de Regent van 30 April 1947 houdende vaststel­ 
ling van het statuut van het tijdelijk personeel, is van 
toepassing op de leden van het aanvu.llingspersoneel die 
administratieve betrekkingen vervullen en wBgens ziekte 
of gebrokkigheid afwez i g zijn. 
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Artikel 15, tweede en derde lid,van het 
besluit van de Regent van 10 April 1948 houdende 
statuut van het tijdelijk werkliedenpersoneel,is 
van toepassing op de Le d en van het aanvullingsper­ 
soneel die betrekkingen, bestemd voor het meesters-, 
vak- en dienstpersoneel, vervullen en wegens ziekte 
of gebrekkigheid afwezig zijn. 

Artikelen 11 en 12.- 

. . . (tekst der artikelen 6 on 7 van het ontwerp der 
Regering) '.U 

Artikel 13.- 

Ten opzic.hte van de leder:. van het aan­ 
vullingspersoneel kunnen do '\1 '). Gud.8 tuohtms.atrege­ 
Ien worden genomen ~ 

1° de terechtwijzing; 

2° de inhouding van wedde tot een be drag van ten 
hoogste een vijfde gedurende o eri tij dperk van 
l:.IÏBt meer dan vijftien dagGl:; 

3° de afdanking zonder opzegging. 

Artikel 14.- 

§ 1. De terûchtwijzing wordt uitgesproken 
door de onmiddellijke hiërarchische meerdere,tegen 
wiens beslissing geen beroep openstaat. 

§ 2. De andere tuchtmaatregelen worden 
uitgesproken door de overheid dio bevoegd is om 
de dienstverbintenis in ontvangst to nemen. Tegen 
die maatregelen staat beroep bij de Minister van 
Landsverdediging open binnen acht dflgen ne hun 
kennisgeving. 

/ 
tt 0. ./ •• ' ... 
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Artikel 15.- 

Geen enkele tuchtmaatregel kan worden 
genomen zonder dat de betrokkene vooraf is gehoord, 
althans aangemaand om uitleg te verstrekken. 

Artikel 16.- 

Hot syndá cae.L statuut van het Rijkspersoneel 
is op het aanvu.llingspersonec::l niet van toepassing. 

Ax'tikel 17.- 

Wanueer een persoon bij toepassing van dit 
besluit wordt aangeworven om in een instelling of 
een dienst van het leger diunst te verr-Lch teri , wordt 
in zijn dienstnemingscontroct bepgald d.at de mili­ 
taire strafwetten op hem van toepD,ssing zij,n voor 
de volgende misdrijven: 

A) verraad en verspieding; 

B) deelneming as.n muiterij, zoals bepaald .m het 
Militair Strafwetboek, 

C) gewelddaden en beledigingen tegen een meerdere 
of een schildwacht; 

D) deelneming arm een door mij i tairen gepleegde 
desertie met samensparuling; 

E) ontvreemding en bcdrieglijko wegneming van om 
het even welke voorwerpen bestemd voor de dienst 
van het 10,l;er en behorend he tzi j' aan de Staat, 
hetzij aan militairen. 

. .. / ... 
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Artikel 18.- 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang 
van 1 Juli 1951, met uitzondering van artikel 17. 

Artikel 19.- 

Onze Minislicr van Landsverdediging is 
belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN ts KONINGSWEGE 

De Minister van Landsverdediging, 

De M:inister van Financiën, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J.SUETENS, premier Drésident du 
Con s e.i L (ti Eta t ~ 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzi tter 

M.SOMERHAUSEN, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van Sta te t 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjQDct-griffier, 

greffier, 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. :3UET'EN~). 

De overeenstemming tussen 
de Fr-ans e cm de Nederlandse 
tekst wer~ nagezien onder toe­ 
zicht van de H.SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRlrFIER~ 

(signé) G.PIQUET. 

LE 2RESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J.SUETENS. 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

expédition délivrée ~ M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

Le 1951. De 1951. 

Le Groffier du Consoil d'Etat, De Griffier van de Rae.d van State, 

R. DECKfilYN • 


